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Convention collective

IDCC : 9851. – EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE,
DE VITICULTURE ET D’ÉLEVAGE

(Vendée)
(21 décembre 1982)

(Étendue par arrêté du 6 février 1984,
Journal offi ciel du 15 février 1984)

AVENANT N° 73 DU 26 JANVIER 2018

NOR : AGRS1897212M
IDCC : 9851

Entre :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Vendée,

D’une part, et

Syndicat SGA CFDT de la Vendée ;

Union départementale du syndicat CGT-FO de la Vendée ;

Syndicat SNCEA CFE-CGC de la Vendée ;

Fédération syndicale CFTC-Agri de la Vendée,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 25, alinéa 2 de la convention collective, modifiées par l’avenant n° 70 
du 24 février 2017 sont remplacées par les stipulations suivantes :

Les salariés recrutés par un groupement d’employeurs à vocation de service de remplacement ont 
droit au remboursement de leurs frais de déplacement engagés pour se rendre de leur domicile à leur 
lieu d’embauche et en revenir sur les bases ci-après, dans la limite d’un aller/retour par jour :

– indemnité au taux de 0,25 €/km ;

– distance parcourue réduite de 2 kilomètres par heure travaillée dans la limite de 7 heures par 
jour.

Les déplacements effectués au cours de la journée entre 2 entreprises seront intégralement indem-
nisés sur la base de 0,25 €/km. Le temps de trajet pour se rendre d’une exploitation à une autre au 
cours de la même journée constitue du travail effectif au sens des dispositions de l’article L. 3121-1 
du code du travail, et est rémunéré comme tel.

En cas de mission sur une exploitation dont le siège social est distant de plus de 30 kilomètres du 
lieu de domicile, le salarié bénéficiera d’une indemnité forfaitaire de repas fixée à 8,00 €.
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Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé auprès de la 
DIRECCTE des Pays de la Loire, unité départementale de la Vendée, cité administrative Travot, 
BP 789, 85020 La Roche-sur-Yon Cedex.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 26 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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